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UKRAINE 

Point sur les mesures mises en place par le Gouvernement 

 

------- 

 

Synthèse réalisée par CMA France le 3 mai 

 

Restez informés  

• sur les évolutions des mesures mises en place par le Gouvernement et les initiatives 

déployées par le réseau en consultant le dossier Ukraine de la plateforme Veille 

Artisanat (cf lien suivant) ou en vous abonnant au dossier Politiques publiques pour 

l’artisanat et l’économie de proximité (cf lien suivant). 

• sur les aides mises en place dans le cadre du Plan de résilience sur Aides-entreprises.fr 

(cf lien suivant)  

 

 

Actualités – Annonces du Gouvernement 

 

Mise en ligne le 29 avril, une circulaire du Premier ministre détaille la mise en œuvre au niveau 

territorial du plan de résilience mis en place le 16 mars dans le cadre des conséquences du 

conflit en Ukraine sur l'économie française. Elle précise notamment que les chambres 

consulaires sont chargées de l'accueil de premier niveau des entreprises, exploitants agricoles 

et entrepreneurs individuels touchés par la crise, pour le recueil des difficultés et l'information 

sur les mesures du plan. (cf lien suivant)  

 

Plan de résilience économique et sociale 
 

Un plan de résilience économique et sociale a été présenté le 16 mars 2022 par le 

Gouvernement pour aider les entreprises à affronter les conséquences de la guerre en Ukraine. 

(cf lien suivant) 

 

Il prévoit 

 

1. une aide spécifique pour les factures énergétiques des entreprises  
Cette aide est destinée aux entreprises ayant une dépense d’électricité et de gaz importante 

(factures représentant 3 % du CA, hausse de 40 % des factures depuis le début de la guerre, 

https://veille.artisanat.fr/dossier_thematique/politiques-publiques-en-faveur-de-l-artisanat/ukraine/actualite/
https://veille.artisanat.fr/dossier_thematique/politiques-publiques-en-faveur-de-l-artisanat/alerte_mail.html
https://www.aides-entreprises.fr/recherche/?search=p,169,Plan%20de%20r%C3%A9silience
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45329?dateSignature=20%2F04%2F2022&init=true&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=circ
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2022/03/dossier_de_presse_-_plan_de_resilience_economique_et_sociale_-_16.03.2022.pdf?v=1648625130
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pertes d'exploitation). Sa mise en œuvre sera réalisée dès que possible pour la période du 1er 

mars au 31 décembre 2022.  

En complément, une « remise carburant » de 15 centimes hors taxe par litre a été mise en 

place par le décret n° 2022-423 du 25 mars 2022 (cf lien suivant). Elle est effective à compter 

du 1er avril jusqu’au 31 juillet, pour tous les ménages et les entreprises. (cf lien suivant). Les 

exploitants de station-service, propriétaires de leur fonds de commerce, peuvent obtenir une 

aide à la trésorerie, sous la forme d’une avance remboursable, s’ils vendent moins de 1 000 

hectolitres de carburants au total par mois en moyenne sur l'année 2021 et en font la demande 

avant le 30 avril 2022. Par décret du 14 avril 2022, il est précisé qu’ils justifient le versement 

de l'avance remboursable par une déclaration sur l’honneur des quantités vendues 

mensuellement (cf lien suivant). 

 

2. le renforcement de 3 dispositifs déjà existants 
 

- PGE  

Le plafond d'emprunt est relevé jusqu'à 35 % du CA et un PGE Résilience est mis en place, 

pour les entreprises qui auto-certifient être fortement pénalisées par les conséquences 

économiques du conflit en Ukraine. Il couvre jusqu’à 15 % de leur chiffre d’affaires annuel 

moyen au cours des trois dernières années (cf lien suivant)] 

 

- Report des charges fiscales et sociales (cf lien suivant), 

 

- APLD (Activité partielle de longue durée) 

Le dispositif est prolongé de 12 mois supplémentaires, pour les accords déjà signés. Les 

entreprises peuvent bénéficier du dispositif dans la limite de 36 mois, consécutifs ou non, sur 

une période de référence de 48 mois consécutifs (cf lien suivant) 

 

« Un accompagnement est mis en place par les services de l’État pour les branches et les 

entreprises non couvertes à date qui pourront signer des accords jusqu’à la fin de l’année 

2022"]) (cf lien suivant) 

 

Une ordonnance, parue au Journal Officiel du 14 avril, portant adaptation des dispositions 

relatives à l'activité réduite pour le maintien en emploi :  

- reporte, du 30 juin au 31 décembre 2022 la date jusqu’à laquelle les entreprises qui 

souhaitent bénéficier du dispositif d’APLD peuvent transmettre à l’autorité 

administrative des accords collectifs et documents unilatéraux pour validation ou 

homologation ;  

- prévoit que les entreprises engagées avant le 31 décembre 2022 dans le dispositif 

d’APLD pourront, après cette date, conclure des avenants à leurs accords et modifier 

leurs documents unilatéraux.  (cf lien suivant) 

 

3. des mesures ciblées en fonction des secteurs : agriculture, pêche, BTP, transport  
 

Mesures de soutien au BTP  

 

Le Gouvernement a annoncé, le 30 mars, des mesures en faveur des entreprises du secteur du 

BTP impactées par la guerre en Ukraine, notamment par la hausse du prix des matériaux de 

construction et des carburants : 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/25/TRER2209190D/jo/texte
https://presse.economie.gouv.fr/26-03-2022-modalites-de-mise-en-oeuvre-de-la-remise-de-15-centimes-deuro-par-litre-pour-lacquisition-de-carburants/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/14/TRER2211073D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2022/4/7/ECOT2210223A/jo/texte
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/plan-de-resilience-economique-et.html
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/8/MTRD2207999D/jo/texte
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle-chomage-partiel/article/questions-reponses-ap-apld-dans-le-contexte-du-conflit-en-ukraine
hhttps://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2022/4/13/MTRD2207993R/jo/texte
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- « Publication d’une circulaire précisant les modalités de prise en compte des 

conséquences de la crise dans le cadre des marchés publics (cf lien suivant) 

- Accélération de la publication des index du BTP (cf lien suivant) 

- Réactivation des cellules de crise  

- Mise en place d’une aide temporaire pour les entreprises des travaux publics (cf lien 

suivant) 

- [Report de la] réforme sur le GNR. » 

(cf lien suivant).  

 

La CAPEB et huit partenaires (industriels et distributeurs) ont signé, le 21 avril, une déclaration 

commune dans laquelle ils s'engagent à adopter un certain nombre de mesures de solidarité 

(dont celle de "participer activement au Comité de crise BTP mise en place par le 

gouvernement" en juin 2021) pour soutenir la dynamique du marché du bâtiment qui doit faire 

face à des hausses de coûts de l'énergie et des matières premières. (cf lien suivant) 

 

 

Mesures de soutien au transport  

 
Un décret, paru au Journal officiel du 9 avril, met en place des aides exceptionnelles au 

véhicule notamment au bénéfice des entreprises dont l'activité principale est le transport public 

de marchandises [dont les déménageurs] et des entreprises de transport sanitaire [hors taxi] 

[dont les ambulances]. (cf lien suivant) 

Le montant unitaire de l’aide varie en fonction de la catégorie du véhicule autorisé.  

Les demandes d'aide devront être effectuées avant le 31 mai 2022. 

(cf lien suivant) 

 

Afin de soutenir les exploitants de taxis face à la hausse des prix des carburants résultant du 

contexte international, un décret, paru au Journal Officiel du 14 avril, prévoit « à partir du 15 

avril 2022 le versement d'une avance sur les remboursements partiels de la taxe intérieure 

de consommation sur les produits énergétiques [TICPE] supportée au titre des acquisitions 

[de carburants] de l'année 2022. Cette avance représentera 25 % du montant remboursé au titre 

des acquisitions de l'année 2021 ». 

L'avance est versée sans demande préalable du bénéficiaire, et déduite du montant du 

remboursement partiel accordé en 2023 sur les quantités acquises en 2022. 

(cf lien suivant) 

 

Un décret modifiant le décret du 25 mars 2022 relatif à l’aide exceptionnelle à l’acquisition de 

carburants est paru au Journal Officiel du 15 avril. Il « prévoit la nature de la justification du 

versement de l'avance remboursable prévue [pour les exploitants de station-service 

vendant moins de 1000 hectolitres de carburant en moyenne […], notamment au moyen d'une 

déclaration sur l'honneur » et « permet également de modifier les modalités de versement de 

l'aide aux fournisseurs de gaz naturel carburant pour permettre un versement plus rapide de 

l'aide ». (cf lien suivant) 

 

 

 

 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/Circulaire-30-mars2022.pdf?v=1648902799
https://www.insee.fr/fr/information/6325913
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/5/ECOI2210660D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/5/ECOI2210660D/jo/texte
https://www.economie.gouv.fr/mesures-soutien-entreprises-btp
https://twitter.com/capeb_fr/status/1516685878759936005
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/8/TRAT2210148D/jo/texte
https://www.economie.gouv.fr/ukraine-mesures-soutien-entreprises-transport-routier
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/13/CCPD2210331D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/14/TRER2211073D/jo/texte
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4. Export 
 

Le dispositif Cap Francexport est prolongé au-delà du 31 mars 2022. (cf lien suivant) 

Le chèque relance export et le chèque VIE, destinés aux PME-ETI, sont assouplis et prolongés 

jusqu’à fin 2022 dans la limite des crédits disponibles. 

(cf lien suivant) 

 

Accueil / soutien aux réfugiés ukrainiens 
 

La Commission européenne a publié le 8 avril 2022 un règlement destiné à faciliter la 

mobilisation des fonds européens en faveur de l’accueil et du soutien aux réfugiés provenant 

d’Ukraine. 

Celui-ci prévoit : 

- La prolongation pour l’exercice comptable 2021-2022 de la possibilité d'un 

cofinancement de l'UE de 100 % pour les fonds mobilisés au titre de la politique de 

cohésion 2014-2020 ; 

- La possibilité pour les États membres et les régions d’utiliser les ressources provenant 

soit du Fonds européen de développement régional (FEDER), soit du Fonds social 

européen (FSE) pour tout type de mesures de soutien aux personnes fuyant l'Ukraine. 

Grâce à cette flexibilité, un Fonds pourra également soutenir des projets qui devraient 

être normalement financés par l'autre Fonds ; 

- Les dépenses des États membres engagées dans toutes les actions en faveur des 

personnes fuyant l'Ukraine peuvent bénéficier d'un soutien de l'UE rétroactivement à 

compter de la date de début de l'invasion russe (24 février 2022) ; 

- Les obligations en matière de rapport et de modification de programme sont simplifiées. 

(cf lien suivant) 

 

Une recommandation adoptée par la Commission européenne concernant la reconnaissance 

des qualifications pour les personnes fuyant l'invasion russe de l'Ukraine est parue au Journal 

Officiel de l'Union européenne du 6 avril 2022. 

Parmi les recommandations adoptées, celles 

- d'organiser la reconnaissance des qualifications professionnelles pour les personnes 

jouissant de la protection temporaire 

- de faciliter l'exercice des professions réglementées (considérant que "Si un État membre 

a choisi de réglementer une profession spécifique, les personnes jouissant de la 

protection temporaire devront obtenir la reconnaissance de leurs qualifications 

professionnelles pour exercer des activités réglementées comme salarié ou travailleur 

indépendant dans cette profession. En fonction de l'État membre spécifique, cela peut 

inclure, par exemple, différents groupes de professions de santé, d'enseignement, 

juridiques, sociales ou artisanales. La reconnaissance des qualifications professionnelles 

de ressortissants de pays tiers se fait au niveau national, en application de la législation 

et des procédures de l'État membre d'accueil à moins que des accords internationaux ne 

s'appliquent.") 

(cf lien suivant) 

 

 

 

 

 

https://presse.economie.gouv.fr/01-04-2022-prolongation-du-dispositif-cap-francexport/
https://www.economie.gouv.fr/plan-resilience-economique-sociale-gouvernement
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R0562&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.LI.2022.107.01.0001.01.FRA
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Consulter les pages dédiées à la crise ukrainienne 

• sur le site du ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance (cf lien suivant) 

• sur le site de la Direction Générale des Entreprises (cf lien suivant)  

➢ FAQ sur les mesures du Gouvernement  

➢ Guide sur la crise de l’énergie 

 

 
 

https://www.economie.gouv.fr/ukraine-sanctions-economiques-russie-reponses-entreprises-affectees
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/actualites/crise-ukrainienne-impact-sur-activites-economiques
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/enjeux/ukraine/crise-en-ukraine-faq-plan-de-resilience.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/enjeux/ukraine/guide-aux-entreprises-crise-de-l-energie.pdf

